Arrêt 10BX01594
MINISTRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS ET DE LA REFORME DE L’ETAT

c/ COMMUNE DE VAUX-SUR-MER
5ème chambre
Audience du 24 janvier 2012

Lecture du 21 février 2012
CONCLUSIONS 
 Mme DUPUY, Rapporteur public

La commune de Vaux Sur Mer, qui exploitait un terrain de camping municipal, a,  via un contrat, conclu le 26 mars 2004 pour une durée de 20 ans et dénommé « bail emphytéotique administratif », donné en location à la  SARL Camping Nauzan Plage, à compter du 1er janvier 2004, les terrains, ouvrages construits, installations et équipements dépendant de ce camping, moyennant un droit d’entrée de 130 000 euros et une redevance annuelle fixée à 70 000 euros pour la première année puis à 100.000 euros  pour les années suivantes. A l’issue d’une vérification de comptabilité, l’administration a estimé que els sommes tirées de cette location devaient être soumises à l’impôt sur les sociétés et à la taxe sur la valeur ajoutée.  La commune de Vaux Sur Mer a en conséquence été assujettie à des cotisations d’IS au titre des années 2004 à 2007 et à des rappels de TVA au titre de la période allant de 2004 à 2008, impositions qu’elle a contestées devant le TA de Poitiers. 

Par un jugement du 4 mars 2010, le TA de Poitiers a fait droit aux conclusions de la commune relatives à l’IS, et rejetées celles portant sur les rappels de TVA. 

Le MINISTRE DU BUDGET relève appel de ce jugement en tant qu’il accordé la décharge des impositions en matière d’IS. 

Par la voie de l’appel incident, puisque ces conclusions ont été présentées après l’expiration du délai d’appel, la commune de Vaux Sur Mer vous demande de réformer le même jugement, en tant qu’il a rejeté sa demande relative aux rappels de TVA. Cet appel incident, qui concerne un impôt différent de celui sur lequel porte l’appel principal du ministre, soulève un litige distinct est n’est dès lors pas recevable. Voir CE n° 53002 du 21 mars 1986 « SA Auriège », à propos d’un pourvoi incident portant sur la retenue à la source alors que le pourvoi était relatif à l’IS. 
Et il nous semble que le recours du ministre devra être rejeté. 

Le cadre juridique est le suivant. 

En application de l’article 206 1° du CGI, sont passibles de l’impôt sur les sociétés les établissements publics, les organismes de l’Etat jouissant de l’autonomie financière, les organismes des départements et des communes et toutes autres personnes se livrant à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif. 
En vertu de cet article, les régies dotées de la personnalité morale ou de l’autonomie financière qui exercent une activité lucrative sont, en principe, assujetties à l’IS. Voir CAA Douai n° 01DA00001 du 30 décembre 2003 « Commune du Havre » (exploitation en régie d’un laboratoire d’analyses chimiques et microbiologiques). CAA Bordeaux n° 94BX01708 du 20 mai 1997 « RÉGIE AUTONOME DU MARCHE D’INTÉRÊT NATIONAL BORDEAUX‑BRIENNE » (l’activité de gestion du marché d’intérêt national de Bordeaux‑Brienne, assurée par une régie de la communauté urbaine de Bordeaux, dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière , a un caractère lucratif). Toutefois, une instruction du 15 janvier 1998 est venue préciser que la circonstance qu’une activité était exploitée, dans les faits, en régie simple, restait sans incidence sur le principe de son assujettissement à l’IS, lorsque cette activité aurait dû être dotée de l’autonomie financière en application des articles L. 2221-1 à L. 2221-4 du CGCT. Précisons d’emblée qu’une note de service du 3 novembre 1999 est venue préciser que l’activité de location d’un camping ne nécessitait d’être exploitée en régie. 
L’article 207-1 6° du même code exonère toutefois de cet impôt les collectivités territoriales, ainsi que leurs régies de services publics. 
Il est jugé que cette exonération s’applique aux régies locales gérant des services publics que les collectivités ont le devoir d’assurer, ayant pour objet l’exécution d’un service indispensable à la satisfaction des besoins collectifs des habitants de la collectivité. Voir CE n° 13019 du 16 janvier 12956 « Régie municipale des eaux minérales » ; Voir CAA Douai n° 01DA00001 du 30 décembre 2003 « Commune du Havre » précité.
Les premiers juges ont estimé que la commune de Vaux Sur Mer ne pouvait, à raison de son activité de location de camping, être regardée comme ayant mis en place une régie autonome, et n’entrait ainsi pas dans le champ d’application des dispositions susmentionnées, lesquelles concernent les seuls « organismes des communes ». 

Nous partageons leur analyse. 

En effet, comme l’a relevé le Tribunal, la seule activité de la commune de Vaux Sur Mer consiste à percevoir annuellement de son cocontractant une redevance fixe d’occupation du terrain de camping, redevance qui est indépendante des résultats de cette exploitation. 
L’exploitation du camping est ainsi assurée par la seule SARL Camping Nauzan Plage. Il est certes exact que le contrat dénommé « bail emphytéotique administratif » conclu entre la commune et la SARL Camping Nauzan Plage comporte des clauses déterminant l’affectation des biens loués et prévoyant un contrôle de cette affectation par la commune, ce qui pourrait tendre à le requalifier, au moins pour partie, en concession de service public. Voir CE n° 46504 du 25 mars 1966 « Ville de Royan » et CE n° 44360 du 28 juin 1918 « société générale thermale et Balnéaire ». Cependant, et ainsi que l’a implicitement mais nécessairement jugé le Tribunal, une telle requalification est sans incidence, la commune n’exploitant en tout état de cause pas, directement ou indirectement, le camping en cause, mais ayant bien chargé ladite société de cette exploitation.  
Or, la seule activité de bailleur de la commune ne parait pas autonomisable, et, partant, pouvant être qualifiée d’activité de service public. 

Cette activité de location n’a pas été érigée en régie dotée de la personnalité morale ou de l’autonomie financière, et, compte tenu de ce qui a été dit au stade de l’exposé du cadre juridique, n’avait pas même à l’être en application des articles L 2221-1 à L. 2221-4 du CGCT. 

Dans ces conditions, l’activité en cause de perception de redevances, liées à la gestion du domaine communal, ne peut être regardée comme ayant fait naître un « organisme » au sens des dispositions susmentionnées de l’article 206 1 du CGI. 

Dès lors, les redevances tirées de cette location n’entrent pas dans le champ dudit article, sans qu’il soit nécessaire de s’interroger sur sa nature lucrative qu’invoque le service, et quand bien même les biens loués relèveraient du domaine privé de la commune. 

Enfin, la commune, dont l’activité de gestion de ses biens, même portant sur un terrain équipé, ne constitue pas un SPIC, entre en tant que telle dans le champ d’exonération à l’IS prévu les dispositions susmentionnées de l’article 207 6° du CGI.  

Par ces motifs, nous concluons au rejet du recours et de l’appel incident et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1300 euros au titre des FIR. 
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